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FICHE D’IDENTITÉ DU PROJET

LA GENÈSE ET LE CONTEXTE DU PROJET
Depuis 1995, le SAR de la Re(union a acte(  le principe d’une liaison de Re(seau Re(gional de Transport
Guide(  (RRTG) entre St Benoî3t dans l’est et St Joseph dans le sud, soit sur 150 km environ en passant
par Saint-Denis. La Re(gion Re(union, chef de file de l’intermodalite( , a approuve(  la re(vision de son
Sche(ma d’Ame(nagement Re(gional (SAR) en 2012.  

En 2014, elle valide son Sche(ma Re(gional des Infrastructures des Transports (SRIT) qui pre(cise les
objectifs du SAR dans son volet de(placements/transports a1  l’horizon 2030. Le RRTG est inscrit dans
le programme d’actions dont le trace(  de re( fe(rence est valide(  le 30 aou3 t 2016. Elle e( labore sont PRI.

Le Sche(ma Re(gional Climat, Air et Energie (SRCAE) de la Re(gion Re(union pre(voit dans un de ses
objectifs « une mutation du secteur des transports avec d’une part le de(veloppement des transports
collectifs,  des  modes  doux,  des  plans  de  de(placements  d’entreprise,  et  d’autre  part  le  fort
de(veloppement des ve(hicules alternatifs (dont les voitures e( lectriques alimente(es par les Energies
Renouvelables et/ou les biocarburants) ».

LA GENE� SE
Sur  ces  bases,  les  e( tudes  de  faisabilite(  du  RRTG  entre  St  Denis  et  Ste  Marie,  et  les  e( tudes
d’opportunite(  entre  St  Benoit  et  St  Denis ont e( te(  lance(es.  Plusieurs modes de transport  seront
e(tudie(s et compare(s : le monorail, le fer le(ger au sol et le mode routier.

Le choix de re(aliser un premier tronçon du RRTG se dessine en Aou3 t 2018,  la priorite(  e( tant de
de(sengorger les voies de circulation depuis St Denis jusqu’a1  l’entre(e de Ste Marie dans les deux
sens. Les e( tudes pre( liminaires sont mene(es pour aboutir au projet Run Rail qui a e( te(  rendu public
en Mars 2019. Le projet est estime(  a1  300 M€, toutes de(penses confondues, son fonctionnement
repre(sentant un budget annuel de 8 M€.

LE CONTEXTE                                                                                                                                               
Le trafic routier a1  la Re(union est en croissance constante depuis plusieurs anne(es. Les dernie1res
e(tudes montrent une augmentation de +12,5 % dans l’est et de + de 14% sur le territoire nord, taux
le  plus  important  sur  l’î3le.  Il  est  constate(  que  2  trajets  sur  3  se  font  en  voiture  et  le  taux  de
motorisation  des  me(nages  est  infe(rieur  a1  celui  de  la  me( tropole.  La  progression des  ventes  de
voitures particulie1res se poursuit me3me si l’on a observe(  un ralentissement en 2018.
La congestion routie1re  de la  RN1,  aux entre(es  de  Saint  Denis,  est  largement  e(voque(e  par  tous
(usagers de la route,  professionnels,  transporteurs,  AOT).   Les plages horaires d’embouteillages
s’e( largissent et s’accentuent aux pe(riodes « de(parts et arrive(es » des avions.

La morphologie du territoire de la Re(union restreint les limites de l’urbanisation et les emprises
foncie1res des infrastructures routie1res. Le choix de de(velopper les transports en commun s’impose
aujourd’hui a1  toutes les autorite(s organisatrices de transports (AOT).

Le projet Run Rail consiste en la re(alisation d’un nouveau mode de transport interurbain entre St
Denis  et  Ste  Marie,  soit  sur  10  kms  en  mode  « fer  le(ger au  sol  ».  Situe(  principalement  sur  le
boulevard sud, le parcours dessert les e(quipements d’inte(re3 ts re(gionaux (l’Ae(roport, l’Universite( ,
l’Ho3 tel de Re(gion, le po3 le d’activite(s Technor, la Caisse Ge(ne(rale de Se(curite(  Sociale et le centre
d’affaires Doret, ainsi que le centre hospitalier Fe( lix Guyon) et compte 10 stations.
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L’ambition du Run Rail  est  e(galement de faciliter l’intermodalite(  avec la  connexion aux  autres
modes de transport existants ou a1  venir (le tramway de la CINOR, les futurs te( le(phe(riques, le re(seau
de bus CITALIS…).

Ce projet s’inscrit dans un contexte particulier d’une double re(alisation de transport en commun
sur le me3me territoire de la commune de St Denis. La CINOR (EPCI du Nord de l’î3le) s’est engage(e
dans la re(vision de son PDU et y inte1gre la re(alisation d’un tramway urbain. La CINOR a dans le
me3me temps consulte(  la CNDP pour engager e(galement une concertation. Cette situation est ine(dite
d’une double concertation sur un me3me territoire avec des projets de cette ampleur.

Dans sa de(marche de concertation, la Re(gion s’e( tait engage(e dans l’e( laboration d’un contrat d’axe
avec les partenaires concerne(s par la re(alisation du Run Rail (les communes de St Denis et de Ste
Marie,  la  socie( te(  ae(roportuaire,  la  CINOR,  le  conseil  de(partemental).  Elle  a  mandate(  l’agence
d’urbanisme AGORAH pour animer les diffe(rentes rencontres, qui ont de(marre(  en mars 2017, pour
identifier les zones d’inte(re3 ts a1  partager. Ce contrat est un outil de coordination de l’urbanisme et
des transports sur un territoire. Il est une e( tape dans la de(marche de suivi du Run Rail jusqu’a1  sa
mise en service en 2024.

CARTE DU PROJET 
Les e( tudes ont de( fini plusieurs variantes de trace( , celle pre(sente(e dans le projet Run Rail, selon le
maî3tre d’ouvrage, offre  des atouts en termes de desserte des e(quipements de porte(e re(gionale et de
sa comple(mentarite(  avec le re(seau local de transports en commun, de sa liaison avec les futurs
projets de ca3ble.

Le projet est porte(  par la Re(gion Re(union et a e( te(  discute(  avec ses diffe(rents partenaires associe(s
dans une de(marche d’e( laboration d’un contrat cadre toujours en cours. 
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CALENDRIER DE MISE EN SERVICE ENVISAGE� E, LES PROCHAINES E� TAPES : 
Août 2019 Bilan garantes de la concertation
Septembre 2019 Décision  de  poursuivre  le  projet  –  délibération  du

Conseil Régional
Septembre 2019 Lancement  de  la  consultation  marché  de  conception

réalisation-exploitation-maintenance
Mi 2020 Désignation du titulaire du marché
2020 Finalisation des études, enquête publique et obtention

des autorisations
Début 2021 Début des travaux
Début 2024 Mise en service

LA SAISINE DE LA CNDP ET LA NOMINATION DES GARANTES

La  Re(gion  a  sollicite(  la  CNDP  le   28  Fe(vrier  2019  et  la  de(cision  de  re(aliser  une  concertation
pre(alable  s’est  faite  le  9  mars  avec  la  nomination  de  deux  garantes :  Mesdames  Aupetit  et  de
Lauzie1res.
Le dossier  de concertation et  les  modalite(s  de la  concertation ont  e( te(  pre(sente(s  a1  la  CNDP,  en
pre(sence d’une garante, et valide(s en se(ance ple(nie1re, le 7 Mai 2019.
L’e(quipe du maî3tre d’ouvrage s’est mobilise(e pour de(marrer la concertation pre(alable du 27 mai au
6 juillet 2019.

LA PRÉPARATION DE LA CONCERTATION
Afin d’e3 tre en mesure d’accompagner efficacement le Maî3tre d’Ouvrage (MO) dans la de( finition des
modalite(s de la concertation qu’il s’appre3 tait a1  organiser, il nous a semble(  important, en amont, de :

 rencontrer les acteurs potentiellement concerne(s par le projet afin d’en e(valuer les enjeux et
repe(rer les publics a1  mobiliser

 e3tre en contact re(gulier avec le MO et le conseiller sur :
o les cibles a1  mobiliser
o la communication a1  mettre en œuvre sur la concertation
o les type, format et nombre de re(unions publiques a1  organiser
o le dispositif de participation en ligne

pour tenter d’aboutir a1  un dispositif de concertation adapte(  aux enjeux du projet.

LES RENCONTRES AVEC LES ACTEURS
Entre le 12 avril et le 9 mai, nous avons rencontre(  ou interviewe(   une quinzaine d’acteurs.
Nous avions peu de temps pour cette phase amont, pourtant essentielle pour bien dimensionner le
dispositif  de concertation et nous n’avons malheureusement pas pu rencontrer tous les acteurs
repe(re(s. Malgre(  tout, ces rencontres nous ont permis de dresser un e( tat des lieux des positions des
acteurs  par  rapport  au  projet,  leurs  attentes  en  termes  de  concertation  et  d’anticiper  sur  les
the(matiques a1  aborder pendant la concertation.
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LE CONSTAT
A ce stade, le constat est unanimement partage(  : la congestion automobile devient insupportable,
particulie1rement aux abords de Saint-Denis, que l’on vienne de l’est ou de l’ouest. Au rythme actuel
d’e(quipement  des  me(nages  en  voitures,  on  peut  craindre  que  la  congestion  ne  s’amplifie  tout
comme le  nombre d’heures  perdues en embouteillages.  L’absence d’alternative  –  transports  en
commun – fiable et efficace n’est plus acceptable, La Re(union affiche un retard en ce domaine qui
n’est pas compatible avec ses ambitions de modernite(  et de de(veloppement durable.

LA POSITION DES ACTEURS PAR RAPPORT AU PROJET
Globalement, tous les acteurs attendent de leurs vœux le re(seau guide(  pre(vu au SAR – RRTG - et sa
portion traversant Saint-Denis – le RunRail. L’opportunite(  d’un mode de transport en commun ferre(
qui traverse Saint-Denis n’est jamais conteste(e.
Si certains acteurs se demandent si ce projet re(pondra aux enjeux d’engorgement aux entre(es de
ville et sur le boulevard sud, quasiment tous appellent le MO a1  e( tudier finement les besoins en
interconnexions avec le re(seau de bus (Citalis,  car jaune), le ca3ble, les parking-relais,  les modes
doux...  et a1  travailler avec les citoyens concerne(s pour espe(rer aboutir au report modal escompte( .
Certains conside1rent que l’enjeu principal de ce projet n’est ni technique, ni financier mais lie(  a1
l’ame(nagement urbain autour de cet axe structurant :  re-conception des ronds-points, des acce1s
pie( tons, du stationnement, des modes de traverse(e de l’axe, de l’ame(nagement paysager autour des
stations...

LES ATTENTES DES ACTEURS PAR RAPPORT À LA CONCERTATION

 Sur le format et les modalite(s :  une concertation la plus  large possible e( tait attendue des
acteurs.
Pour eux, les riverains devraient e3 tre sensibilise(s tre1s to3 t au travers d’ateliers the(matiques
sectorise(s, par po3 les, afin de faire e(merger des propositions sur le fonctionnement de chaque
station.

 Sur les the1mes a1  aborder : la concertation doit aborder le the1me de  l’ame(nagement et des
fonctionnalite(s (acce1s, traverse(e, pie( tonisation, aspects paysagers…) 

 Sur la cohabitation des deux projets d’infrastructure : la concertation doit e3 tre mene(e en
coordination avec la CINOR afin que les deux projets d’infrastructure sur le me3me territoire
soient discute(s ensemble

Les questions principales a1  soumettre a1  concertation :
 Etes-vous pre3t a1  abandonner votre voiture pour prendre le tramway et a1  quelles conditions ?
 Quels ame(nagements souhaitez-vous pour chaque station ?
 Deux  projets  a1  l’inte(rieur  de  la  commune  de  Saint-Denis  sont-ils  vraiment  ne(cessaires

(remplissage, desserte) et faisables (financement) ?

LES RENCONTRES AVEC LE MAÎTRE D’OUVRAGE
Le Maî3tre d’ouvrage s’est montre(  extre3mement disponible, nous a associe(es a1  toutes les e( tapes de
cette  phase de  pre(paration,  les  e(changes  e( taient  fre(quents,  les  re(ponses  a1  nos  questions  quasi
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instantane(es.  La  volonte(  affiche(e  par  les  e( lus  de  mener  une  concertation  « exemplaire »  et  la
mobilisation  d’une  e(quipe  de(die(e  conse(quente  –  au  niveau  de  la  Re(gion  et  de  son  cabinet
d’assistance - ont permis cette re(activite( . Trois re(unions de travail ont eu lieu avec le MO (1/04,
11/04 et 18/04).
Ce  dernier  a  ainsi  accepte( ,  sur  nos  recommandations,  de  mobiliser  les  conseils  citoyens  et  les
conseils de quartier, d’ajouter une exposition mobile, ainsi que nos suggestions d’ame( lioration sur
les documents de communication (dossier, affiches etc.).

Nous avons seulement regrette(  que le MO n’accepte pas de cibler d’autres publics que les seuls
Dyonisiens,  puisque  le  RunRail,  bien  qu’il  soit  une  portion  du  futur  re(seau  ferre(  guide(
exclusivement implante(e sur le territoire de la commune de Saint-Denis, est un tramway express
qui traverse la ville de Saint-Denis et destine(  a1  relier les habitants de l’est (jusqu’a1  Saint-Benoî3t) a1
ceux de l’ouest et du sud (jusqu’a1  Saint-Joseph).
Il  e( tait donc pertinent, pour nous, d’inclure les futurs utilisateurs de ce tramway re(gional,  qu’ils
soient de l’Est ou de l’Ouest, dans la concertation sur un de ses tronçons.
De son co3 te( , entre autres re(serves, le MO craignait de cre(er une confusion et que le public soit tente(
de concerter sur le  projet  final  de RRTG,  alors que la  concertation ne devait  porter que sur la
portion RunRail (sur le territoire de Saint-Denis).
Cette ouverture a1  d’autres publics n’a donc au final pas e( te(  retenue. C’est d’autant plus regrettable
que cela aurait permis au MO de mettre plus facilement en e(vidence la diffe(rence de vocation du
projet par rapport a1  celui de tramway de la Cinor, qui a e(merge(  en cours de concertation, et qui vise
a1  desservir finement le nord de l’agglome(ration, plus particulie1rement le centre de St Denis. Cela lui
aurait  e(galement  permis  de  de(montrer  la  comple(mentarite(  des  deux  projets  et  de  de(monter
l’argument  d’un e(ventuel  conflit  de  fonctionnalite(s  entre  un projet  interurbain  et  une  desserte
urbaine, bien vite brandi par les de( tracteurs du RunRail.

 

LES MODALITÉS DE LA CONCERTATION
Dans sa volonte(  de re(aliser une concertation exemplaire et ambitieuse, le maî3tre d’ouvrage a mis
tous les moyens ne(cessaires a1  sa mise en œuvre.  Il  a signe(  la charte de participation du public
e(dicte(e par le ministe1re de l’Environnement et propose(e par la CNDP.

De1s que le dossier de concertation et ses modalite(s ont e( te(  valide(s par la CNDP, l’e(quipe du maî3tre
d’ouvrage et son Assistance a1  Maî3trise d’Ouvrage (AMO) se sont engage(es dans la mise en œuvre
des  actions  pre(vues.  Il  est  a1  noter  que  l’AMO  e( tait  compose(e  d’un  groupement  de  diffe(rentes
compe(tences,  outre  du  bureau  d’e( tudes  spe(cialise(  dans  les  mobilite(s  et  les  transports,  d’une
expertise en communication et en participation du public. Cette forme d’accompagnement a facilite(
et simplifie(  l’e( laboration des documents de communication et l’organisation de la concertation.

 Les e( tapes de la concertation pre(vues par le maî3tre d’ouvrage ont e( te(  pre(sente(es en trois temps :
 La collecte des avis et des contributions au cours des re(unions publiques, des ateliers, des

balades urbaines, des de(bats mobiles ou depuis le site internet ;
 L’analyse des informations recueillies et la restitution aupre1s du public ayant participe(  ou

contribue(  a1  la concertation ;
 Un accompagnement du projet post concertation tout au long de son e( laboration jusqu’a1  la

future enque3te publique.
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LES DOCUMENTS DE LA CONCERTATION
Suffisamment clairs et accessibles, les documents, mis a1  la disposition du public, ont permis une
bonne lisibilite(  du projet et de ses caracte(ristiques.

 Le dossier de concertation pre(sentait les objectifs de la concertation ainsi que les avantages
d’un tramway et les questions souvent souleve(es lors de ce type de re(alisation. Les points
particuliers soumis a1  concertation e( taient e(galement liste(s. Le dossier comprenait en page
centrale un plan complet du projet avec indication de toutes les futures stations du Run Rail.
Chaque station a fait l’objet d’une page indiquant les enjeux d’ame(nagement, accompagne(s
de photos d’insertion dans l’espace urbain et d’un zoom sur le trace(  du tram express.

Edite(s  a1  une cinquantaine d’exemplaires,  ces dossiers ont e( te(  transmis officiellement aux
communes de St Denis et de Ste Marie. Ils ont e( te(  mis a1  disposition de la population lors des
re(unions publiques, des ateliers, des expositions permanentes…

 Un cahier de communication, synthe1se du dossier de concertation de 12 pages, a e( te(  e(dite(
en 10 250 exemplaires et diffuse(  largement lors des diffe(rents e(ve1nements.

 La  participation  sous  forme  de  cahier  d’acteur  a  e( te(  propose(e  aux  partenaires,  aux
associations, aux organismes publics. L’Ae(roport et l’association de cyclistes « Ve( lovie » ont
re(pondu a1  cette proposition.

Soucieux d’e( largir la concertation au plus grand nombre, le maî3tre d’ouvrage  a utilise(  de nombreux
outils me(dias. Outre les articles de presse volontaires des journalistes, : 

 Vingt cinq encarts publicitaires (pleine ou quart de page) ont e( te(  inse(re(s dans les journaux
et magazines locaux.

 Une campagne d’information sur les sites web de Clicanoo et Zinfos974 a e(galement permis
une sensibilisation du public.

 Sept  panneaux  4x3,  bien  place(s  aux  entre(es  de  ville,  le  long  du  Boulevard  Sud  et  du
Boulevard  Lancastel,  ont  ponctue(  le  trajet  du Run  Rail.  Tre1s  visibles,  ils  annonçaient  la
concertation en invitant le public a1  y participer.

 Des annonces visuelles a1  l’arrie1re des bus ont e( te(  re(alise(es sur les cars jaunes.
 700 affiches ont e( te(  pose(es dans les lieux de vie, dans les quartiers adjacents au projet, chez

les commerçants…,  25 500 flyers sont venus comple( ter  cette communication aupre1s  des
passants ou lors des de(bats mobiles, dans les re(sidences longeant le trace(  du projet.

 Une  centaine  de  T-shirts  ont  e( te(  confectionne(s  a1  l’image  du  RunRail  et  porte(s  par  les
animateurs,

 La communication par les me(dias repre(sente : 516 spots TV de 20s et 320 en radios. Une
campagne  sur  les  re(seaux  sociaux  a  e(galement  e( te(  lance(e  sur  toute  la  pe(riode  de  la
concertation.

 Le site Internet : https://capcitoyenreunion.re/project/runrail-lexpress-reunionnais. Ce site
de(die(  a  e( te(  mis en place au de(marrage de la concertation et jusqu’a1  sa fin.  Il  est encore
consultable mais n’est plus actif. Il e( tait relaye(  par la plateforme « cap citoyen » et a e( te(  visite(
par 558 visiteurs. Ceux-ci pouvaient :

o Te( le(charger les  documents de la  concertation ou les e( tudes du Run Rail,  le
programme  et  le  planning  des  e(ve(nements,  les  verbatims  des  diffe(rentes
rencontres ;
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o De(poser une contribution ou e(mettre un avis a1  partir d’un questionnaire en
ligne, e(mettre des interrogations ou suggestions.

Certains visiteurs ont regrette(  que le site ne soit pas plus direct d’acce1s, le passage par une
plateforme a peut-e3 tre freine(  l’entre(e au site.

LES E� VE� NEMENT PUBLICS
En pre(alable a1  chaque rencontre, les objectifs de la concertation et les re1gles de fonctionnement ont
e(te(  rappele(s : courtoisie et respect mutuel, prise de paroles argumente(e… A l’issue des rencontres,
une fiche d’e(valuation e( tait remplie par les participants qui pouvaient a1  cette occasion e(mettre des
avis e(crits.

 Deux réunions publiques, chacune d’une dure(e de 3 heures, ont accueilli une soixantaine
de personnes lors des se(ances du Jeudi 6 juin au Lyce(e Leconte Delisle et le Lundi 17 juin a1  la
salle municipale de Duparc. Elles se sont de(roule(es en deux parties : une introduction au
projet  avec ses caracte(ristiques,  puis  une approche par l’ame(nagement des quartiers,  les
usages et les services a1  de(velopper.

Apre1s la diffusion du film pre(sentant le projet, un temps d’e(changes questions/re(ponses a
permis de nombreuses questions pertinentes du public pluto3 t averti et inte(resse( .
Les re(unions se sont de(roule(es dans un climat serein et respectueux.

 Cinq ateliers ont e( te(  organise(s les samedi 8 juin - mardi 18 juin – vendredi 5 juillet, journe(e
de trois ateliers. Les inscriptions aux ateliers pouvaient se faire sur le site Internet, ils ont e( te(
ouverts e(galement aux personnes informe(es par le bouche a1  oreille ou par les documents
distribue(s.

Au-dela1  des ateliers pre(vus initialement sur des the1mes choisis, d’autres ont e( te(  ajoute(s au
cours de la concertation pour viser plus spe(cifiquement des publics directement concerne(s
(habitants riverains,  conseils  citoyens,  salarie(s  des entreprises du centre d’affaires Doret,
jeunes de la mission locale…). Re(alise(s  en groupes d’une dizaine de personnes maximum
dans des lieux plus confidentiels, les e(changes e( taient plus directs.
Apre1s une rapide pre(sentation du projet, ils permettaient d’approfondir les sujets souhaite(s
par les participants. Sur un mode actif, chacun e( tait amene(  pour l’atelier « carte sur table »
de retracer  ses  diffe(rents  trace(s  du quotidien sur  les  plans  avec les  modes de  transport
utilise(s (bus, marche, automobile…), puis avec le Run Rail et/ou les futurs te( le(phe(riques…
une  estimation  de  temps  de  trajet  pouvait  e3 tre donne(e.  Des  re(ponses  imme(diates  aux
pre(occupations  des  habitants  e( taient  faites  par  le  maî3tre  d’ouvrage  ou  l’animateur  de
l’atelier.

 Deux balades urbaines (une pie( tonne, une en ve( lo) se sont de(roule(es les samedi matin 8
juin  et  15  juin.  Elles  e( taient  l’occasion  de  pre(senter  le  projet  de  manie1re  plus  ludique,
d’aborder  des  questions  plus  pre(cises  sur  les  passages  de  voies  et  carrefours,  sur  les
difficulte(s perçues pour relier les parkings relais, les connexions entre mode de transports
existants et le Run Rail, la circulation ve( lo et pie( tonne… Les difficulte(s pour circuler.

De  nombreux  commentaires  et  suggestions  ont  e( te(  e(mis  pour  ame( liorer  la  mobilite(  au
quotidien. Les participants ont appre(cie(  ce mode actif et vivant de concertation.
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 Quatorze débats mobiles se sont tenus entre le 5 Juin et le 5 Juillet sur des lieux de vie
(marche(s,  centre commercial,  gare routie1re, ae(roport…). La distribution de flyers, par des
jeunes recrute(s pour l’occasion, e( tait un moyen d’aborder le public pour  discuter du projet,
des avis ont ainsi pu e3 tre e(mis.  

 Six  lieux  d’exposition  dans  lesquels  ont  e( te(  installe(s  plusieurs  kake(monos,  (roll’up)
annonçant  et de(crivant les caracte(ristiques du projet et ses enjeux… Les lieux ont e( te(  choisis
pour le passage important du public (hall d’accueil de la Re(gion, Bibliothe1que Universitaire
lettres et droits, Centre Hospitalier Fe( lix Guyon, centre d’affaires Cadjee, Caisse Ge(ne(rale de
Se(curite(  Sociale, Mission Locale Nord).

LA CONCERTATION

LES PRINCIPALES QUESTIONS ABORDÉES
Que ce soit au cours des ateliers, des re(unions publiques, dans les contributions sur le site de la
concertation,  voici  les  principales  questions  et  craintes  e(voque(es  par  les  participants  a1  la
concertation :

SUR L’OPPORTUNITE�  DU PROJET
 La plupart des participants applaudissent l’initiative et demandent que le projet se re(alise

vite, exce(de(s des encombrements en entre(e de Saint-Denis, que ce soit de l’est ou de l’ouest,
me3me si certains expriment un certain scepticisme sur la capacite(  du Run Rail a1  absorber le
trafic routier

 Mais  tre1s  rapidement  la  question se pose  de comprendre pourquoi  deux projets  sont a1
l’e( tude sur le territoire de la commune de Saint-Denis. Pourquoi ne pas mutualiser les efforts
et se concentrer sur un seul « bon » projet ? Me3me si les objectifs de chacun des projets de
tramway – Run Rail en tant que tronçon dionysien du projet re(gional de re(seau de transport
guide(  a1  vocation  interurbaine  et  Tao  en  tant  que  projet  intercommunal  a1  vocation  de
desserte urbaine – sont clairement explicite(s par les techniciens de la Re(gion, la question est
pose(e de la capacite(  financie1re des collectivite(s a1  les re(aliser. Il est demande(  aux collectivite(s,
a minima, de se concerter pour aboutir a1  une optimisation dans la coordination de la mise en
œuvre de ces projets, a1  de( faut de l’avoir fait au niveau de leur conception et d’avoir pre(vu
une concertation commune.

 Le troisie1me volet des interrogations primordiales concerne l’interconnexion de ce projet
avec les autres moyens de transports : pour beaucoup de participants, la re(ussite de ce projet
ne re(side ni dans son trace( ,  ni dans ses caracte(ristiques techniques mais essentiellement
dans la capacite(  qu’il  aura a1  s’interconnecter avec les lignes de bus,  les axes routiers, les
te( le(phe(riques,  les  axes  pie( tons,  les  pistes  ve( lo  etc.  d’ou1  la  ne(cessite(  de  penser  aux
interconnexions,  aux  parkings  ve( lo/trottinette,  aux  parkings  relais,  dans  un  objectif  de
maillage fin.

 Certains se demandent pourquoi tous les projets ne concernent que le nord de l’î3le (Route
des Tamarins, Nouvelle Route du Littoral, Run Rail) et pourquoi on priorise les Dyonisiens
avec deux projets  sur Saint-Denis (Run Rail  et  TAO)? Pourquoi ne pas privile(gier  l’est,  si
celui-ci est le plus encombre(  ? Ou l’ouest ou1  l’acce1s a1  Saint-Denis s’ave1re e(galement de( licat ?
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En corollaire, la question est souvent pose(e de l’horizon auquel le projet de re(seau guide(
(RRTG) dans son ensemble sera mis en œuvre – de Saint-Benoî3t a1  Saint-Joseph.

 Enfin,  plusieurs personnes s’interrogent sur la suite qui sera donne(e au projet en cas de
changement d’e(quipe a1  La Re(gion en 2021, craignant le renouvellement d’un sce(nario de( ja1
connu d’abandon de projet  de transport en commun structurant pour l’î3le.

SUR LES PROBLE� MATIQUES DE PROXIMITE�
Des craintes sont exprime(es, notamment sur :

 Les interconnexions au niveau des ronds-points du boulevard sud : comment le Run Rail va-
t-il  croiser  les  voies  qui  descendent  des  hauts ?  Cette  succession de  ronds-points  sur  le
boulevard sud est de( ja1  un proble1me aujourd’hui, sans tramway, comment le nouveau projet
ne ralentirait-il pas encore plus la circulation ?

 La question de l’ame(nagement du territoire : certains craignent que le de(veloppement des
quartiers autour des stations ne fasse monter le prix du terrain (notamment au Chaudron) et
transforme de manie1re radicale le paysage social de ces quartiers, en particulier en chassant
les familles aux revenus les plus faibles.

SUR LES SUGGESTIONS DANS LES USAGES
Beaucoup de suggestions ont e(merge( , particulie1rement dans les ateliers, pour encourager le
report modal, faciliter l’appropriation du tramway par les usagers et le rendre attractif :

 Animer les stations en fonction de leur identite(  :  chaque station devrait  avoir  une
identite(  visuelle  qui  rappelle  l’histoire  du  quartier  dans  lequel  il  s’inscrit  -  cela
permettrait  aux  gens  de  mieux  s’approprier  les  stations,  sans  vivre  la  nouvelle
infrastructure comme e(radicatrice de leur culture et leur histoire

 Pre(voir un dispositif de se(curite(  efficace (vide(osurveillance?) dans le tramway

 Pre(voir l’accessibilite(  aux PMR

 Faciliter la possibilite(  de mettre son ve( lo dans le tram et dans la me3me ide(e, pre(voir
des  parkings  a1  ve( lo  se(curise(s  (acce1s  par  badge ?  Ge(olocalisation?),  accessibles
financie1rement et e(quipe(s de bornes de recharge pour les ve( los e( lectriques

 Uniformiser la tarification sur les diffe(rents transports (cars jaunes, Run Rail, TAO…),
voire rendre les transports en commun gratuits sur l’î3le

 Pre(voir des services a1  bord : prise USB, Wifi, coin toilette, coin a1  langer, poste secours,
poubelles, accueil dans le tram (carte de l’î3le pour les touristes). Pre(voir des services
spe(cifiques pour les enfants -  espace enfants avec banquettes, jeux sonores, tactiles – et
les ados - film, documentaire, pre(vention…

 Pre(voir des produits annexes, par exemple la location de trottinettes

Toutes ces suggestions ont e( te(  note(es par le maî3tre d’ouvrage qui a re(pondu sur certains
points (la gratuite(  des transports en commun fait de( ja1  l’objet d’une re( flexion au niveau de la
Re(gion, par exemple).

SUR LES QUESTIONS TRANSVERSALES AU PROJET
 la formation : les 80 emplois pe(rennes seront-ils locaux ?
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 pre(voir  des  modalite(s  pour  inciter  les  gens  a1  changer  de  comportement,  en
accompagnement de l’infrastructure

 au plan environnemental : un participant pose la question de savoir si on ne va pas
aggraver le bilan e(nerge(tique de l'ile avec ce projet, l’e(nergie ici e( tant majoritairement
fossile ? d’autres demandent si l’on va de(truire les plantations en milieu du boulevard
sud (section Bertin-La Source).

La1  encore, le maî3tre d’ouvrage a apporte(  certains e( le(ments de re(ponse (sur le recrutement
en local, par exemple, la Re(gion indique que ce sera un crite1re de choix pour le marche(  qui
sera lance().

SUR LES DISPOSITIONS A�  PRENDRE PARTICULIE� REMENT EN PHASE TRAVAUX
Deux the1mes e(mergent en priorite(  pour cette phase : la se(curite(  et l’accompagnement.

 Bon  nombre  de  participants  sont  inquiets  de  la  manie1re  dont  on  acce(dera  au
boulevard sud et dont on pourra le traverser, en phase travaux, et appellent le maî3tre
d’ouvrage  a1  prendre  toutes  les  mesures  ne(cessaires  pour  prioriser  la  se(curite(  des
pie( tons comme des automobilistes. La se(curite(  en phase d’exploitation est e(galement un
sujet de crainte : comment traversera-t-on l’axe du tramway en toute se(curite( , sachant
que sa vitesse atteindra 25 km/h entre deux stations ?

 Tous les participants re(clament une information des riverains et des commerces pour
les proble1mes de circulation ine(vitablement lie(s  a1  la construction de l’infrastructure ;
certains rappellent qu’il s’agit de gros enjeux pour les commerçants. L’information est
essentielle  pour  rendre  plus  supportable les  nuisances  lie(es  aux  futurs  travaux  :
information sur les lieux de vie (marche(  forain, stations service…), pas seulement sur le
site de la Re(gion ; l’importance de la conside(ration et la prise en compte des riverains est
souligne(e, ainsi que la ne(cessite(  de privile(gier la relation humaine.

 Il est sugge(re(  au porteur de projet de cre(er un comite(  d’usagers.

LES CHIFFRES-CLÉ DE LA CONCERTATION
Le dispositif a e(volue(  en cours de concertation, pour re(pondre au plus pre1s aux attentes et 
pre(occupations.

Au final, il s’est compose(  de :

Type de réunion Nombre Fréquentation

Re(unions publiques 2 50 personnes

Ateliers 5 31

Balades urbaines 2 22

De(bats mobiles 14 568 avis collecte(s

Site Internet 566  contributions

Expositions permanentes 6 lieux d’exposition Sans objet
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LA QUALITÉ DU PROCESSUS DE CONCERTATION
Me3me si les chiffres de fre(quentation des diffe(rents types de re(unions  peuvent paraî3tre faibles, la
qualite(  des interventions et des suggestions, la diversite(  des  avis exprime(s, le climat de se(re(nite(  qui
a re(gne(  pendant les de(bats sont autant d’e( le(ments qui confe1rent a1  cette concertation une qualite(
inde(niable. Le maî3tre d’ouvrage avait a1  cœur de mettre en place un processus transparent et de
favoriser une participation importante. De notre point de vue,  il  a re(ussi a1  mobiliser un certain
nombre de publics  concerne(s  en organisant des re(unions adapte(es,  au plus pre1s  de leurs lieux
d’activite(s ou de vie.

LES RECOMMANDATIONS DES GARANTES 
Si  la  concertation  a  bien  e( te(  mene(e  dans  un  climat  serein  et  si  la  qualite(  des  de(bats  et  des
arguments,  suggestions et contributions est inde(niable,  l’opportunite(  du projet dans le contexte
dyonisien a e( te(  quelque peu malmene(e.  
Plusieurs projets concernant la proble(matique des transports et de l’ame(nagement sur le me3me
territoire de la commune de Saint-Denis ont, au cours de la concertation, fait l’objet de saisines
successives de la Commission nationale du de(bat public : le projet de tramway intra-urbain de la
CINOR, la re(vision du PDU (Plan de de(placements urbains) qui est corre( le(e a1  ce projet, et enfin le
projet NEO (Nouvelle Entre(e Ouest de Saint-Denis) qui concerne l’ame(nagement de l’entre(e Ouest
dans Saint-Denis depuis la Nouvelle Route du Littoral.

La succession de ces saisines, l’urgence dans laquelle elles ont e( te(  soumises, ont pose(  question au
cours  des  de(bats  sur  le  Run Rail.  L’assurance  par  la  Re(gion  que  les  deux  projets  de  tramway
n’e(taient pas concurrents et avaient fait l’objet d’une concertation commune n’a pas convaincu tous
les participants. Il  e( tait difficile, dans ce contexte, d’identifier une vision globale et a1  long terme
d’une politique de transports efficace pour la commune de Saint-Denis. D’autant que, loin de faire
l’objet d’une concertation commune, ces 3 projets (Run Rail/TAO-PDU/NEO) suscitent, chacun, une
concertation se(pare(e.
De1s lors, la lisibilite(  pour le public, qui est aussi l’utilisateur (et le payeur…) n’est pas chose aise(e.

Notre principale recommandation se base sur ce constat.

Il nous paraî3t indispensable et urgent de mettre en place une instance pertinente d’organisation des
diffe(rentes maî3trises d’ouvrage qui coordonnerait de manie1re globale les diffe(rents projets sur la
commune  de  Saint-Denis  pour  ba3 tir  un  plan  de  de(veloppement  de  transports  harmonieux  et
efficace.
A minima et afin que sa repre(sentativite(  ne soit pas contestable, cette instance devrait re(unir la
Commune, la Re(gion et la CINOR qui portent les projets des deux tramways, ainsi que l’ae(roport de
Saint-Denis et la SODIAC qui sont directement concerne(s par leurs projets respectifs (sche(ma de
composition ge(ne(rales, po3 le oce(an…). Elle devrait accueillir e(galement un comite(  des usagers et les
instances telles que le CESER et/ou le CCEE.

Elle devrait avoir pour mission d’e( tudier les diffe(rents projets de( ja1  existants, interroger (peut-e3 tre
mener  des  e( tudes  comple(mentaires  pour  en  appre(cier  la  pertinence)  leur  comple(mentarite(  en
tenant compte exclusivement des besoins des usagers, les rendre compatibles pour une efficacite(
maximale, au besoin en infle(chissant certaines de leurs caracte(ristiques, voire leur concept-me3me,
dans une logique globale d’ame(nagement et une vision re(aliste au plan budge(taire (le financement
pre(visionnel de tous ces projets cumule(s fro3 le le milliard d’euros….).
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Mais  surtout,  cette  instance  devrait  se  donner  le  temps  d’e( tudier  suffisamment  les  diffe(rents
e( le(ments  de  ce  dossier  pour  aboutir  a1  une solution durable,  sans  re(pondre a1  quelque urgence
impose(e que ce soit : la pre(cipitation dans laquelle les projets ont e( te(  soumis ne permet pas une
re( flexion  sereine  et  globale.  Si  La  Re(union  a  effectivement  pris  dix  ans  de  retard  dans  son
de(veloppement des transports en commun, comme il est fre(quemment annonce( , elle doit pouvoir
prendre six ou neuf mois pour de(cider d’ame(nagements strate(giques, impliquants et one(reux qui
conditionnent la vie de tous ceux qui habitent et/ou travaillent dans la principale commune de l’î3le
pour les cinquante prochaines anne(es.

En outre, nous invitons le maî3tre d’ouvrage a1  annoncer un dispositif d’accompagnement efficace de
l’e(volution du projet, s’il de(cidait de le poursuivre, jusqu’a1  l’enque3te publique.
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